
 

 

 

 

COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME

apport du CDDH concernant l’opportunité 

et les modalités d’une

 



Dans la Déclaration adoptée lors de la Conférence à haut niveau sur l’avenir de la 

Cour européenne des droits de l’homme, organisée par la présidence britannique du Comité 

en s’appuyant 

sur la procédure de l’arrêt pilote, (…), à envisager l’opportunité et les modalités d’une 

le même Etat partie défendeur, la décision de la Cour en l’espèce étant applicable à 

l’ensemble du groupe

Ministres a chargé le CDDH de soumettre, d’ici au 15 octobre 2013, ses conclusions et 

donnent pas davantage d’indications quant à ce qu’il faut entendre par «

il s’agit, selon les termes du paragraphe 20.d), de « s’appuyer sur la 

procédure de l’arrêt pilote

l’arrêt pilote

même Etat défendeur une violation découlant d’un problème structurel ou systémique ou d’un 

et l’arrêt correspondant devra identifier la nature du problème de fond et 

de l’arrêt pilote, dans l’affaire Broniowski c. Pologne

entraîné l’ajournement de la question de la satisfaction équitable dans l’attente de l’adoption 

des mesures de redressement requises. Dans d’autres arrêts plus récents, cependant, cela n'a 

ement pas été le cas. La procédure entraîne habituellement l’ajournement de l’examen 

des autres requêtes analogues dans l’attente de l’adoption des mesures de redressement. Les 

lesdites mesures. Dans tous les cas, l’objectif de la procédure est de permettre la radiation des 

requêtes analogues conformément à l’article 37 de la Convention une fois les mesures de 

redressement mises en œuvre

que l’on négociait les termes de la Déclaration de Brighton, 

droits à pension d’anciens agents des forces de l’ordre ayant bénéficié d’une retraite anticipée. 

La Cour examinera une ou plusieurs de ces requêtes en priorité, à titre d’affaire(s) 

requêtes. Par ailleurs, les requêtes qui ne seront pas introduites par l’intermédiaire de 

l’un des syndicats concernés ne seront pas enregistrées pour l’instant… Pour l’instant 

le greffe de la Cour n’informera pas chaque requérant

De plus, la Cour n’entretiendra pas de correspondance avec les requérants et ne 

répondra à aucune demande d’information relativement à ces affaires. Elle publiera en 

Pour plus de précisions concernant la procédure de l’arrêt pilote, voir l’article 61 du Règlement de la Cour.



En tout état de cause, la mise en place d’une procédure de requête représentative 

viserait à fournir à la Cour un outil supplémentaire pour répondre à l’afflux important de

requêtes alléguant d’une même violation contre le même Etat défendeur et soulevant un 

ion d’un seul de ces problèmes communs permette la résolution de toutes les affaires 

’appuyer sur la 

procédure de l’arrêt pilote

dispositif nouveau et distinct de la procédure de l’arrêt pilote, et, pour qu’elle apporte une 

de la volonté de l’Etat défen

jacente se perpétue, d’éviter toute accumulation de nouvelles 

les diverses procédures dont dispose la Cour, notamment la procédure de l’arrêt pilote, son 

déterminer s’il y a lieu d’instaurer, pour faire face à ce problème, une procédure distincte et 

notamment référence à des exemples d’affaires dans lesquelles ils ont été utilisés.

procédure de l’arrêt pilote

e indiqué, et conformément à l’article 61 du Règlement de la Cour, cette 

nombreuses caractéristiques d’une procédure de l'arrêt pilote, mais ont été jugées sans qu’il ait 

été fait référence à l’article 61 (voir par exemple l’affaire ć

été reproché à la procédure de l’arrêt pilote, surtout dans les premiers temps, de manquer de 

clarté, notamment concernant la manière de l’engager et les circonstances dans lesquelles elle 

le Greffier de la Cour européenne des droits de l’homme prend des mesures 

spéciales pour traiter l’afflux d’affaires hongroises relatives aux pensions de retraite



Une variante spécifique de la procédure de l’arrêt pilote n’aboutira pas à un arrêt mais 

à une décision d’irrecevabilité. 

l’affaire 

propriété, la Grande Chambre a conclu qu’il existait une voie de recours effective que les 

a déclaré irrecevables d’autres requêtes similaires et a c

s l’affaire 

La Cour peut choisir, dans un groupe d’affaires similaires, une affaire pour laquelle 

exemple, dans l’affaire , concernant le transfert d’un demandeur 

d’asile depuis un Etat membre de l’Union européenne vers la Grèce en vertu du Règlement de 

, les principes énoncés dans l’ar

Convention de tels transferts par d’autres Etats vers la Grèce. La Cour a ainsi demandé aux 

Bas comment ils entendaient donner suite à l’arrêt . De même, à la suite de l’arrêt 

rendu dans l’affaire 

sur le réexamen de demandes d’asile dans des cas 

la Cour a pu rayer d’autres requêtes du rôle

dans le cadre d’une 

décision unique. Par exemple, dans l’affaire 

concernant des retards importants dans l’exécution de décisions de justice internes ordonnant

le versement d’indemnités pour durée 

cas où la Cour a traité jusqu’à cent requêtes en une seule décision.

Le Greffe de la Cour a récemment écrit à l’agent du gouvernement italien 

juridictions nationales, soit le groupe le plus important d’affaires similaires concernant ce 

pays. En effet, la procédure de l’arrêt pilote, utilisée dans l’affaire 

à ce problème, avait été abandonnée du fait de l’

arrêt de Comité rendu dans l’affaire 

€ pour les décisions de justice 

€ pour les décisions non exécutées 

. L’Etat défendeur a été invité à régler les autres affaires sur cette 



Dans le cadre de cette procédure, le processus d’enregistrement est considérablement 

automatisé. Il n’y a pas de résumé des faits relatifs à la situation individuelle du requérant

demandent. Le règlement amiable n’est pas évoqué, dans la mesure où cela allongerait la 

la base de l’arrêt . La Cour indique qu’en l’absence de déclaration unilatérale 

permettant de rayer la requête du rôle, elle rendra une décision six mois plus tard. L’Etat 

défendeur peut toujours s’opposer à l’utilisation de cette procédure ou contester les 

circonstances factuelles d’une affaire. Un accord a été conclu entre les autorités et le Greffe 

visant à limiter le nombre d’affaires transmises à 250 par mois. Depuis l’été 2012, plus de 

Le caractère inhabituel de la situation réside dans le fait qu’un nombre exceptionnellement 

La gamme d’outils procéduraux inclut

a procédure de l’arrêt pilote (y compris ses variantes)

l’arrêt de principe dans une affaire individuelle d’un groupe, ce principe étant 

d’ap

une invitation à l’Etat défendeur une liste d’affaires sur la base des 

d’indemnisation 

’il ne s’agisse d’

discrétion de la Cour, l’article 33

» (ainsi que d’autres nombreuses requêtes). Bien qu

n’aient pas été nombreuses, elles 

nombre d’individus. 

st le plus approprié aux particularités d’une 

– –



as de la procédure de l’arrêt pilote, en étroite collaboration avec les Etats 

’

d’un problème pourront être résolues au niveau national, il peut être contre

s’accumuler ou de différer leur traitement. Comme indiqué 

à laquelle elle n’a pas trouvé de réponse procédurale. Cela ne veut pas 

dire que la Cour n’a jamais été en difficulté et encore moins qu’elle a été capable de résoudre 

disponibilité des ressources ou à l’ampleur même du problème. La gestion par la Cour de 

ci n’est pas 

S’agissant des affaires hongroises relatives aux pensions, aucune évolution importante 

n’a été signalée depuis le communiqué de presse du Greffier publié début 2012. Il sembl

la situation à la Cour soit à présent sous contrôle et qu’elle ne soit plus critique. En ce qui 

rapport, il n’y avait pas de faits nouveaux à signaler.

L’OPPORTUNITÉ DE METTRE EN PLACE UNE PROCÉDURE DE REQUÊTE 

il nécessaire d’ajouter une procédure de requête représentative aux outils 

le fait qu’elle soit saisie d’un nombre très important de requêtes 

l’utilité d’une procédure de requête représentative

indiquer que dans le cadre de cette procédure, la Cour n’enregistrerait et 

termes de l’article 34 de la Convention, la Cour peut être saisie d’une requête émanant 

d’un « groupe de particuliers qui se prétend victime d’une violation ». Dans l’affaire 

l’arrêt pilote , la Cour a indiqué qu’elle suspendrait 



l’examen des requêtes non encore enregistrées à la dat

transmettre l’ensemble des dossiers à l’Etat défendeur

l’affaire type ; mais cela n’

pour les affaires hongroises relatives aux pensions. La Cour n’aurait pas besoin de 

mais la procédure de l’arrêt pilote ne l’exige pas non plus.

Enfin, il convient de noter que la Cour n’a appliqué les outils procéduraux existants 

qu’à relativement peu d’Etats parties et qu’à un nombre assez 

limité d’affaires. Elle a néanmoins toujours été en mesure de trouver des outils procéduraux 

lorsque le besoin s’est fait sentir et a eu tendance à utiliser ces outils à une fréquence accrue 

tôt pour conclure qu’ils ne suffisent pas à la Cour pour faire 

Lorsqu’il a examiné l’opportunité de mettre en place une procédure de requête 

puisque l’arrêt rendu dans l’affaire choisie ou les affaires choisies aurait force de 

l’application de l’article 46(1) de la Convention sur l’exécution des arrêts.

Il est vrai que la procédure pourrait renforcer, dans la pratique, l’effet du droit de 

d’attente peut s’avérer très long . On pourrait dire la même chose d’une procédure de 

l’arrêt pilote couronnée de succès o mesure, d’une procédure 

Le gain d’efficacité supposément apporté par une procédure de requête représentative 

peut avoir un impact sur le temps que la Cour pourrait ainsi consacrer à d’autres 

me indiqué plus haut, dès lors qu’une affaire 

ne se voient accorder qu’une faible priorité

, à moins qu’

. L’avantage découle de l’introduction par l’Etat défendeur de mesures de 

pourrait s’appliquer de la même manière à d’autres outils procéduraux.

convient toutefois de garder à l’esprit que 

La position de la Cour à cet égard est la suivante : lorsqu’elle a identi

tend le groupe de requêtes et qu'elle a donné des indications sur la manière d’y remédier, la 

résolution des affaires similaires appartient à l’Etat défendeur.



MODALITÉS DE MISE EN PLACE D’UNE PROCÉDURE DE REQUÊTE 

Le CDDH a pour mandat d’examiner les modalités éventuelles de mise en place d’une 

rs qu’il existe un groupe de requêtes similaires

La Cour n’enregistrerait et ne statuerait que sur un petit nombre de requêtes 

La décision de la Cour concernant ces requêtes s’appliquerait à l’en

distinct non seulement de la procédure de l’arrêt pilote, mais

caractéristiques d’une procédure de requête représentative telle qu’envisagée peuvent, en fait, 

D’après la description générale donnée dans la Déclaration de Brighton, le CDDH en 

présentées par une partie qui n’est pas membre du groupe ou qui n’est pas victime de 

la violation alléguée, et il n’y a pas d’obligation d’épuisement des voies de recours 

de la Convention (voir respectivement les articles 34 et 35(1)), ce qui, de l’avis du 

L’arrêt par . L’arrêt par défaut, que la Cour a dit envisager d’introduire avant 

, ne s’appliquerait qu’à la requête 

Le CDDH n’est par conséquent pas en mesure de définir les modalités de mise en 

Le CDDH, par l’intermédiaire du group

le greffe transmettrait simplement au Gouvernement la liste des cas concernés en lui demandant d’y remédier de 

la manière appropriée. S’il ne le faisait pas dans un

Voir l’Avis préliminaire de la Cour 



Le CDDH considère non seulement qu’il serait inopportun de mettre en place une 

ement qu’il est, en réalité, difficile d’établir 

de se distinguer des outils procéduraux existants pour être d’une utilité particulière. Le CDDH 


